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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A.: 

DE: 

Copie: 

OBJET: 

1. La Chambre est saisie d'une demande conjointe deposee Ie 15 aout 2014 par les 
co-procureurs et les co-avocats principaux pour les parties civiles (les « co-avocats 
principaux ») par laquelle ces demiers demandent a la Chambre de reexaminer sa 
decision anterieure (Doc. n° E30711) dans laquelle elle considerait que la regIe 874) 
du Reglement interieur (la « regIe 874) »), qui conceme les nouveaux elements de 
preuve, devait s'appliquer a toutes les demandes d'audition de temoins, parties civiles 
et de versement aux debats de documents proposes par les parties apres I' audience 
initiale de juin 2011 (Doc. n° E307/111, par. 9 [la « Demande conjointe »]). Ils 
demandent egalement que la Chambre confirme que les « nouve[ aux] element[ s] de 
preuve» vises a la regIe 874) designent les elements de preuve qui ne figuraient ni 
dans Ie dossier, ni dans les listes dressees par les parties en application de la regIe 80 
du Reglement interieur (la « regIe 80 »). Les equipes de la defense de NUON Chea et 
de KHIEU Samphan n' ont pas repondu. 

2. Aux termes de leur Demande conjointe, les co-procureurs et les co-avocats 
principaux font valoir que la decision par laquelle la Chambre de la Cour supreme a 
statue sur l'appel forme a l'encontre de la decision de la Chambre de premiere 
instance ayant ordonne une nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier nO 002 
(Doc. n° E301l91111/3, la « Decision de la Chambre de la Cour supreme »), et qui 
contient des precisions sur Ie concept de disjonction, constitue une nouvelle 
circonstance qui oblige la Chambre de premiere instance a se prononcer a nouveau sur 
Ie moment a partir duquel s'applique la regIe 87 4). 

3. Selon l'interpretation qu'ils en font dans leur demande conjomte, les co
procureurs et les co-avocats principaux, soutiennent que dans sa decision la Chambre 
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de la Cour supreme a considere que la disjonction entraine la creation de dossiers 
separes et distincts, necessitant pour chacun d'entre eux un examen distinct des droits 
proceduraux des parties. Us soutiennent que pour chacun des proces resultant de la 
disjonction il y a lieu d'appliquer a chaque fois et de fayon distincte les regles 80 (qui 
concerne la preparation du proces) et 874) du Reglement interieur. Us estiment par 
consequent que l'audience initiale supplementaire du deuxieme proces dans Ie cadre 
du dossier n° 002 qui s'est tenue Ie 29 juillet 2014 est la seule date a retenir pour 
determiner si un element de preuve est «nouveau ». Us estiment que seuls les 
temoins, parties civiles, experts et documents proposes apres l'audience initiale 
supplementaire doivent obeir aux criteres enonces a la regIe 874). En outre, ils 
demandent a la Chambre de dire que les «nouve[aux] element[s] de preuve» 
designent les elements de preuve qui ne figurent ni dans Ie dossier, ni dans les listes 
que les parties ont etablies en application de la regIe 80 (Doc. n° E30711/1, par. 10, 
12, 13 et 22 b». 

4. Le Reglement interieur ne prevo it aucune procedure de reexamen des decisions 
de la Chambre de premiere instance, des lors qu'un tel recours pourrait donner lieu a 
une suite sans fin de demandes de reexamen portant sur des problemes de meme 
nature (Doc. nO E238/1111, par. 7). Toutefois la Chambre a accepte de prendre en 
consideration des demandes de reexamen presentees par les parties lorsque des faits 
nouveaux ou des circonstances nouvelles Ie justifiaient (Doc. n° E282/2/1/2, par. 3). 
En l'espece, la Chambre considere que la Decision de la Chambre de la Cour supreme 
constitue une circonstance nouvelle qui justifie un nouvel examen de sa decision 
anterieure. Si l'idee selon laquelle il convient de considerer qu'une disjonction 
engendre des proces separes n'est pas nouvelle (Ia Chambre de premiere instance 
l'ayant elle-meme deja indique aux parties: Doc. n° E30711, par. 2), la Decision de la 
Chambre de la Cour supreme expose en details et de maniere specifique les effets 
d'une disjonction dans la pratique. Pour la Chambre de premiere instance, la decision 
de la Chambre de la Cour supreme pourrait faire apparaitre de nouvelles questions 
auxquelles il conviendra de repondre concernant l'application de la regIe 87 4). 

5. U est constant que la disjonction cree des affaires separees et distinctes. 
La Demande conjointe porte essentiellement sur l'une des consequences procedurales 
qui decoulent de cette situation: l'application de la regIe 874). 

6. Les co-procureurs et les co-avocats principaux font valoir que, dans sa decision, 
la Chambre de la Cour supreme a estime que la creation d'affaires separees impliquait 
que les droits proceduraux des Parties devaient s' apprecier de fayon distincte a 
l'occasion de chacun des proces resultant de la disjonction (Doc. n° E3071111, 
par. 12). En realite, la Chambre de la Cour supreme a conclu de maniere plus limitee 
qu'« une telle decision [de disjonction] a egalement pour effet que la question des 
droits de l'accuse a la liberte et a beneficier d'un proces mene a son terme dans un 
delai raisonnable se repose et doit etre examinee aI' entame de chacune des affaires 
distinctes resultant de la disjonction » (Doc. n° E301/91111/3, par. 44). La Chambre de 
premiere instance reconnait toutefois que la regIe 87 4) do it s' appliquer a compter de 
l'ouverture du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (Ie «deuxieme 
proces »). Elle a precise par Ie passe que selon elle ce proces a commence en 2011 
(Doc. n° E307/1, par. 2). C'est cette position qui est aujourd'hui attaquee dans la 
Demande conjointe. 
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7. Les co-procureurs et les co-avocats principaux estiment que Ie deuxieme proces a 
seulement commence avec la Nouvelle audience initiale du 30 juillet 2014. Ils se 
fondent sur l'interpretation selon laquelle la Chambre de premiere instance a ordonne 
aux parties de deposer chacune de leur liste respective de temoins et de documents 
pour chaque proces : Ie 17 janvier 2011 pour Ie premier proces (les « listes de 2011 »), 
et Ie 8 avril 2014 pour Ie deuxieme (Doc. n° E307/111, par. 13). Or, cette 
interpretation est erronee. En 2011, la Chambre de premiere instance a ordonne aux 
parties de deposer leurs listes respectives concernant Ie dossier n° 002 Ie 17 janvier 
2011 au plus tard, avant que la disjonction fasse l'objet d'un quelconque examen, 
et avant meme que des dispositions aux fins de la disjonction soient prevues par Ie 
Reglement interieur (lesquelles dispositions ont ete adoptees Ie 23 fevrier 2011). Ces 
listes concernaient manifestement Ie dossier pris dans son ensemble, tel qu'il existait it 
l' epoque, et comprenaient des temoins et des documents qui se rapportaient it ce qui 
est aujourd'hui Ie deuxieme proces dans Ie dossier n0002. Ce point de vue est encore 
etaye par la regIe 80 1) du Reglement interieur qui fixe un delai pour Ie depot des 
listes de temoins qui commence it courir it partir du moment OU la decision de renvoi 
devient definitive. Par consequent, les listes de 2011 n'ont pas ete deposees 
expressement ou exclusivement en vue du premier proces dans Ie dossier n0002, 
et l'argument avance it cet egard dans la Demande conjointe est sans fondement. 

8. La Decision de la Chambre de la Cour supreme s'accorde avec une telle position. 
Elle precise en effet que les poursuites objet du premier proces n'ont ete disjointes, de 
fayon definitive, que Ie 23 juillet 2013 (Doc. n° E301/91111/3, par. 74). Ainsi, au 
moment de l'ordonnance rendue Ie 17 janvier 2011, la decision ordonnant Ie depot de 
listes de temoins concernait Ie dossier n° 002 dans son ensemble, englobant ce qui 
allait devenir plus tard Ie premier et Ie deuxieme proces dans Ie dossier nO 002. 
En outre, selon la Decision de la Chambre de la Cour supreme, toutes les audiences 
tenues avant Ie 23 juillet 2013 l'ont ete dans Ie cadre du dossier n° 002 pris dans son 
integralite et portaient sur l' ensemble des elements de preuve communs au premier et 
au deuxieme proces (Doc. n° E301/9/1/113, par. 43). 

9. Dans leur Demande conjointe, les co-procureurs et les co-avocats principaux 
semblent estimer que la Chambre de premiere instance doit ordonner Ie depot de listes 
distinctes pour chaque proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E307/111, 
par. 12 et 13). Or, une telle me sure n'est inscrite ni dans Ie Reglement interieur, ni 
dans la Decision de la Chambre de la Cour supreme. Les listes de 2011 concernaient 
les temoins, parties civiles, experts et documents pour l'ensemble du dossier nO 002 
et, par consequent, pour les deux proces issus de la disjonction. Bien que les listes de 
2011 aient eu une portee tres large, rien dans la Decision de la Chambre de la Cour 
supreme ne laisse entendre qu' elles ne sont pas valables pour Ie premier proces. La 
Chambre de la Cour supreme n' ordonne pas non plus Ie depot de nouvelles listes en 
vue du deuxieme proces. La Demande conjointe ne fait etat d'aucune raison valable 
justifiant que les listes de 2011 ne soient pas teconnues comme etant egalement 
applicables aux temoins et aux documents qui relevent aujourd'hui du deuxieme 
proces, conformement it leur but initial. Rien ne permet donc de conclure que la 
procedure concernant Ie deuxieme proces n'a commence que Ie 30 juillet 2014. 

10. Par consequent, la Chambre de premiere instance maintient sa position, it savoir 
que les listes de 2011 obeissaient aux criteres enonces it la regIe 80 aux fins du 
deuxieme proces, et que la regIe 874) est applicable it compter de leur depot. 
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II n'empeche que la Chambre est consciente que beaucoup de temps s'est ecoule 
depuis que les listes de 2011 ont ete deposees et que certains arguments militent en 
faveur d'une autorisation exceptionnelle destinee a permettre aux parties de completer 
ces listes avant l' ouverture des audiences au fond dans Ie deuxieme proces, qui 
represente une etape importante du prod~s et ce sans qu'une telle autorisation entraine 
de quelconque prejudice pour leurs droits. 

11. La regIe 874) a pour objet de trouver un juste equilibre entre la necessite de 
garantir que tous les elements de preuve pertinents et fiables soient verses aux debats 
et celIe de faire connaitre a l'avance l'existence de ces elements de preuve pour 
garantir un deroulement rapide et equitable du proces et permettre a cette fin une 
bonne gestion de celui-ci. Les listes deposees par les parties en vue du deuxieme 
proces contiennent des centaines de documents dont Ie versement aux debats n'a pas 
ete propose avant l'ouverture du proces en janvier 2011. Exiger des parties qu'elles 
justifient la raison pour laquelle elles n' ont pas inclus ces documents dans leurs listes 
de 2011, puis evaluer ces documents a la lumiere des criteres enonces a la regIe 874), 
serait une tache qui necessiterait d'y consacrer beaucoup de temps. En outre, aucune 
des parties n'a fait valoir que Ie fait d'examiner la recevabilite des documents 
proposes en vue du deuxieme proces sans faire appel a la regIe 874) entrainerait une 
atteinte au caractere equitable de la procedure. Des lors, exiger des parties qu' elles 
demontrent que ces documents n' etaient pas disponibles avant l' ouverture du proces 
ne serait pas de nature a realiser l' objectif vise par la regIe 87 4). Partant, la Chambre 
considerera, a titre exceptionnel, que les listes de 2014 deposees en application de 
l'ordonnance E305 constituent une revision autorisee des listes 2011 pour lesquelles 
la regIe 874) ne s'applique pas. Bien entendu, tous les documents dont Ie versement 
aux debats est sollicite doivent continuer a obeir aux criteres enonces a la regIe 873). 
Cette autorisation exceptionnelle do it etre etendue aux listes de temoins deposees en 
2014 qui doivent etre considerees comme constituant une revision autorisee des listes 
de temoins deposees en 2011. 

12. Dans la Demande conjointe, les co-procureurs et les co-avocats principaux 
demandent a la Chambre de premiere instance de confirmer que les «nouve[ aux] 
element[ s] de preuve », aux fins de la regIe 87 4), designent les elements de preuve 
qui ne figuraient ni dans Ie dossier, ni dans l'une quelconque liste etablie par les 
parties en application de la regIe 80. A cet egard, la Chambre rappelle que les 
documents dont Ie versement aux debats est propose avant l'ouverture du proces 
(c'est-a-dire ceux qui figurent dans les listes etablies en application de Ia regIe 80 qui 
ont ete deposees en 2011) ne sont pas vises par la regIe 87 4) (Doc. n° E190). Tous les 
documents dont Ie versement aux debats est propose apres l' ouverture du proces 
doivent obeir aux criteres enonces a la regIe 874). Soucieuse d'un deroulement 
equitable et rapide des audiences, la Chambre considere donc aujourd'hui que les 
listes etablies en 2014 par les parties en application de l'ordonnance E305 constituent 
des revisions autorisees des listes de 2011 pour lesquelles la regIe 874) ne s'applique 
pas, me me si el1es ont ete deposees apres l'ouverture du proces. La Chambre souligne 
par ailleurs que tout nouveau document dont Ie versement aux debats sera propose a 
l'avenir devra obeir aux criteres enonces a la regIe 874). 

13. Ceci constitue la reponse officielle de la Chambre a la demande presentee dans Ie 
document n° E307/1/1. 
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